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CIV.1 C.F

COUR DE CASSATION

Audience publique du 8 janvier 2009

Cassation partielle sans
renvoi

M. BARGUE, président

Arrêt n° 2 FS-D
Pourvoi n6 N 06-17.630

REPUBLIQUE FRANCAISE

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS

.
LA COUR DE CASSATION, PREMIERE Cl-!AMBRE CNILE,

a rendu l'arrêt suivant:

Statuant sur le pourvoi fomaé par l'association U'
dont le siège est 75 Paris,

contre l'arrêt rendu le 11 mai 2000 par la cour d'appel de Lyon (1 re chambre
civile), dans Je litige l'opposant à la société Le C , société
anonyme, dont le siège est , 69 Lyon,

défenderesse à la cassation;

La demandE~resse invoque, à l'appui de son pourvoi, les douze
moyens de cassation annex.és au présent arrât ;

.
Vu la communication faite au proCureur général;
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LA COUR, composée conformément à l'article'R. 431.:.5 du
code de l'organisation judiciaire, en l'audienœ publique du
25 novembre 2008, où étaient présents: M. Bargue, président, M. Gallet,
conseiller rapporteur, MM. Gridel, Charruault, Mme Marais, M. Garban,
Mme Kamara, conseillers, Mme Cassuto- Teytaud, M. Trassoudaine,
Mme Gelbard-Le Dauphin. M. Creton, Mme Richard, MM. Lafargue, Jessel,
conseillers référendaires, M. Domingo, avocat général, Mme Collet, greffier
de chambre;

Sur le rapport de M. Gallet, conseiller. les observations de la
SCP Boré et Salve de Bruneton, avocat de l'association U.
de la SCP Vier, Barthélemy et Matuchansky, avocat de la société le C

.les conclusions de M. Domingo, avocat général, et après en avoirdélibéré conformément à la loi; .

Attendu que l'association U a, sur Je fondement
de l'anicle L 421-6 du code de la consommation. introduit contre JeC

une action en suppression de clauses contenues dans- la
convention de compte de dépôt et dans le guide tarifaire proposés, en~2003J
aux clients de la banque; que l'arrêt attaqué, qui examine œs clauses
contenues dans les documents contractuels, tels que proposés aux clients
dans leur version de 2005, accueille l'action pour œrtaines cfa uses mais la
rejette pour d'autres;

Sur le douzième moyen. tel au'il fiaure dans le mémoire eo
demande et est annexé au Drésent arrêt:

Attendu qu'ayant constaté que le C avait versé
aux débats la convention de compte de dépôt dans sa version
d'octobre 2005 et l'édition du guide tarifaire de juillet 2005, la cour d'appel,
qui a examiné les clauses contenues dans œs documents contractuels,
substitués, au jour où elle statuait. à ceux antérieurement proposés aux
consommateurs, a, à bon droit, rejeté la demande de l'association U

en œ qutelle tendart à voir déclarer abusive la clause 1.5 § 2 qui ne
figurait plus dans la nOLlvelle version de la convention; que le moyen ne
peut âtre accueilli;

ur le deuxième mo ris en ses deux b
e' .résent arrè :

Attendu que, contrairement à œ qu'affirme le moyen, les
clauses, prévoyant respectivement que les relevés de compte remis ou
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transmis par voie informatique font preuve des opérations et écritures qu'ils
comportent et que la preuve: de la remise d'espèces ou de chèques dans les
automates, qui ne vérifient pas le montant du, dépôt mentionné par le client,
résulte d'un inventaire ultérieur effectué par la banque, réservent, sans
altérer le pouvoir souverain dtappréciation du juge, la possibilité pour le
titulaire du compte d'apporter, sans en inverser la charge. la preuve de la
réalité des opérations, des ordres ou des dépôts; que le moyen n'est fondé
en aucune de sesbranches;

ur le troisième ma en ris en ses deux branches el u'il
figure au mémoire en demande et est annexé au oréseot~crêt: .

Attendu que, d'abord, ayant retenu que, si le code confidentiel
d'accès aux serviœs de r.onsultation et de gestion de compte à distance par
intemet, audiotel ou minitel permettait de consulter le solde des comptes,
d'effectuer des virements entre comptes du même clie.nt et de réaliser des
opérations bancaires et sur titres, il n'était pas pour autant le code secret
d'une carte bancaire, la cour d'appel, qui n'avait pas à se livrer à la
recherche prétendument omise dès lOfS que les dispositions de
l'article L. 132-4 du code monétaire et financier, relatives aux cartes de
paiement, se trouvaient sans appliCation, a légalement justifié sa décision
d'écarter le caractère illicite de la clause selon laquell,e [e C
n'assumait pas la resporlsabilité des conséquences d'un usage abusif ou
frauduleux du code confidentiel; qu'ensuiteJ ayant, par motifs propres et
adoptés, relevé que œtte clai,Jse, cont~nue dans des stipùlations destinée$
à mettre en garde le client sur les mesures de sécurité élémentaires qu'il
doit prendre conœmant son code personnel pour en assurer la
confidentialité et en prévenir la divulgation, et .retenu,. en conséquenœ,
qu'elle visait l'utilisation abusive ou fraudulei,Jse par un tiers enpos~ession
du code personnel du fait de la nég.ligenœ de ce client ou par œ dernier, la
cour d'appel a légalement justifié sa déCision d'écarter le caractère abusif
de ladite clause qui n'avait pas pour objet ni pour effet d'exonérer I~ banque
de sa responsabilité en cas de faute de sa part; que le moyen ne peut êtreaccueilli; .

Sur je Quatrième moyen. oris en ses :deux branches. tel .~u'ilfigure au mémoire en demande et est annexé au présent arr.êt : .

Attendu que l'arrêt retient, à bon droit, que .Ia clause, prévqyant
que les carnets de chèques sont retirés au guichet de l'agenœ ou envoyés
par courrier recommandé aux frais du client, soit sur instruction de celui-ci,
soit en l'absenœ de retrait dans un délai de six semaines, ne méconnaît pas
les dispositions de l'article L.131-71 du Code monétaire et financier selon
lesquelles les formules de chèques sont mises gratuitement à la disposition
du titulaire du compte, ni ne présente uri caractère abusif, dès lors que les
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chéquiers peuvent âtre effectivement retirés sans frais au guichet de
l'agence pendant un délai suffisamment long. et que leur renouvellement,
répondant au besoin du client, imp.lique légitimement que celui..ci assume
les frais d'envoi lorsque. informé de la mise à disposition à l'agence; il n'a
pas au devoir profiter de leur délivrance gratuite dans le délai suffisant dont
il dispose; que le moyen n'est pas fondé;

Sur le sBgtième mo~en. Rris en ses deux branches. tel Qu'il
figure au mémoire en del!!ande et est annexé au ~œsent arrêt;

Attendu que l'arrât écarte, à bon droit, le caràctère illicite et
abusif de la clause stipulant que "œrtaines opérations, rares ou spécifiques,
ne figurent pas sur le guide tarifaire des principales opérations et qui!
appartient au client de s'informer de lèurs conditions financières auprès de
son agenœ., dès lors que les qualificatifs ~ttribués aux opérations
concernées en délimitent suffisamment la nature et le domaine en dehors
des opërations envisagées par l'article 2 de l'arrêté du 8 mars 2005 et que
l'information dispensée au client sur sa demande e;t avant leur réalisation est
de nature à prévenir tout déséquilibre au détriment de ce dernier; que le
moyen n'est pas fondé;

fi ure .$-~[ J~.byiti e . ,.

0

Attendu que, d'abord, l'association U , qui a
soutenu, devant la COlJr d'appel, que "si le législateur a accordé une
dérogation [au principe de l'intangibilité des contrats synallagmatiques]. en
faveur des banquiers, par l'article L. 312-1-1 du code monétaire et financier,
c'est seulement pour IItout projet de modification du tarif ..,B". Dès lors, pour
toute modification autre que œlle du tarif des produits et services, la clause
est bien illicite", n'est ~Jas reœvable à fonder un grief sur une position
contraire en invoquant l'illicéité de la cla,use. en œ qu'elle engloberait
l'évolution des conditions tarifaires: qu'ensuite. I.a. cour d'appel a exactement
écarté le caractère abusif de la clause prévoy~nt que "les serviœs' entrant
dans la gestion d'un compte 'de dépôts et les cOnditions de la convention
sont susœptibles d'évollJer notamment pour les adapter aux besoins de la
clientèle et aux évolutiorls financièreS ou tecl'lniques ainsi qu'aux mesures
d'ordre législatif ou rég!~mentaire, Nous en informerons la clientèl~.. La
poursuite de la relation de CQmpte ou l'absenç:e de manifestation écrite d'un
désaccord vaudra acœptation de votre part-, dès lors que ladite clause
réservait la possibilité poLIr le client de oornester: la m.odification et de mettre
fin à la convention; que le moyen ne pelrt être- accueilli;
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Sur le neuvième moyen. tel au'il figure au mémoire en
demande et est annexé au ~résent arrêt:

Attendu que, l'association U s'étant bornée à
invoquer l'interdiction de toute prospeqion commerciale à partir de donnéeS:
personnelles communiquées sans !'accord préalable du cons.ommateur, la
cour d'appel n'était pas tenue de proœder à la recherche, prétendument
omise, relative à la possibilité pour le titulaire du compte de s'opposer à la
diffusion de ses données personnelles, qui ne lui était pas demandée.
d'autant qu'il s'infère de l'arrêt, relevant que l'édition d'octobre 2005 de la
ronvention de compte de dépôt stipulait que le client autori~ait la banque a
partager les données le conœrnant, que œ:lui-ci avait la facult.é de ne pas
donner son autorisation; que, dès lors, elle a légalement justifié sa

décision;

Sur le dixi~me mD~en- tel Qu'il figure au mémoire en demande
et est annexé au Qrésen~ :

Attendu que la cour d'appel a exactement écarté le caractère
abusif de la clause selon laquelle le C s'autorisait à refuser les
chèques émis sur des formules non conformes aux normes en usage dans
la profession et prévoyait une commission pour le tr~itement de pareils
chèques, dès lors qu'une telle clausel destinée à permettre uri traitement
rationalisé des formules, de chèques nqrmalisées au lieu d'un traitement
individualisé de formules singulières nécessairement plus long et plus
onéreux, ne crée aucun avantage au profit de la banque ni aucun
désavantage au détrimerlt du consommateur qui bénéficie de la délivranœ
gratuite des chéquiers et d'une facilité d'utilis,ation, etl partant,. n'a pas pour
effet de c:rêer un déséquilibre significatif entre les droits et obligations des
parties; que le moyen n'est pas fondé; ..

t

Attendu que œs moyens ne seraient pas de nature oS permettre

l'admission du pourvoi;

Mais. sur le gremier mo~en :

Vu l'article L 132-1 du code de la consommation;

Attendu que, pour déclarer non abusive la clause prévoyant
Uqu'à l'expiration d'un délai de trois mois à compter de la dat~ d'édition d'un
relevé de compte les écritures et opérations mentionnées sur œlui-ci seront
considérées comme approuvées., JJarr~t retient que le principe de
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l'acceptation tacite du Iclient invité à formuler des observations dans le délai
raisonnable de trois mois n'est pas iilicite puisqu'aucun texte ne l'interdit,
que le délai de trois mois permet au client de prendre connaissance de
manière approfondie de toutes leS opérations. et qu'en outre il n'interdit pas,
après son expiration, IJne éventuelle action en responsabilité contractuelle
en cas de faute ou d'E!rreUr manifeste; ..

Attendu, œpendan~. quJune. telle clause, qui 'postule
J'approbation des écrittJres et oPérations à reipiràtion du délai prévu; est de
nature à susciter ou e:ntretenir la conviction du titulaire du comp~e qu-il se
trouve privé de la possibilité de les contester, alors même quJjl nJaurait pu
en connaitre l'inexactitude quJau--delà du délai, et, partant. a pour objet et
pour effet d'entraver l'exercice par le consommateur de son droit d'agir en
justice, de sorte qu'ell'e est abusive; .quJen statuant comme elle "a fait, la
cour d'appel a violé le texte susvisé;

ELs~_I§ oIlzième moyen.:

Vu l'article L. 132-1 du code de la consommation;

Attendu ~~ue pour écarter le caractère abusif de la clause
stipulant que "le compte de dépôt fonctionne comme un compte courant par
lequel les créanœs et les dettes forment un solde de compte seul exigible",
l'arrêt retient qu'il n'eJdste pas de définition légale ou réglementaire du
compte de dépôt et du compte courantl que la clause litigieuse n)entr.aÎne
pas de confusion entre les deux notions puisqu'elle précise que le compte
de dépôt fonctionne selon les règles du compte cOurant et que le mécanisme
de fonctionnement du compte ciJurant est simple et accessible à un
entendement normal et est, en outre, conventionnellement prévu;

Qu'en se (jéterminant ainsi quand l'assimilation du compte de
dépôl au compte courant, non conforme à la réalité du fonctionnement du
premier, normalement mouvementé uniquement par des versements ou des
retraits dans la limite du disponible, permet à la banque d'éluder les
obligations posées par l'article L. 312-1 du code monétaire et financier,
concernant les serviœs liés à l'ouvefture d'un compte de dépôt et la
notification par écrit de la décision m,otivée de clore un tel compte, de sorte
que la clause litigieuse, c1ui a pour effet de limiter de façon inappropriée les
droits légaux du consommateur vis-à-vis du professionnel, crée ainsi un
déséquilibre entre les droits et obligations des parties, la cour d'appel a violé
le texte susvisê ;

Et attendu qu'en appliœ1ion de l'article 627,' alinéa 2, ~uCode
de procédure civile, la Cour de cassation est en mesure, en cassant sans
renvoi, de mettre fin au liflige, par application de 'la règle de droit appropriée;
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PARCE$ MOTIFS:

CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce quil a rejeté.la
demande de suppression des .cJauses ?1 § 3 ~t 1 ~ 1 § 1 de la convention de
compte de dépôt, en sa version dJoctobre 2005, proposée par le C

, l'arret rendu le 11 mai 2006, entre les part.ies, par la cour d'appel
de Lyon;

DIT n'y avoir lieu à renvoi;

Déclare abusives les dites clauses;

Dit, en conséquenœ, qu'elles sont réputées non écrites;

Condamne le C aux dépens;

Vu l'article 700 du code de procédure civile, rejette la demande

,duC

Dit que sur les diligenœs du procureur général près la Cour de
cassation, le prés"ent arrêt sera transmIs pour être transcrit en marge ou à
la suite de l'arrêt partiellement cassé; "." ..'...

.Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, première chambre
civile, et prononcé par le président en son audienœ publique du
huit janvier deux mille neuf. ..


